
CHAPITRE 143

Loi modifiant la charte de "L'Hôtel-
Dieu Saint-Vallier" de Chicoutimi

[Sanctionnée le 30 janvier 1953}

ATTENDU que la corporation connue
sous le nom de "L'Hôtel-Dieu Saint-

Vallier" de Chicoutimi a, par sa pétition,
représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par la loi 48 Victoria, chapitre 43, sanc-
tionnée le 9 mai 1885;

Que ladite loi n'a jamais été modifiée;

Que la corporation a été formée des
Dames Religieuses Hospitalières de la
Miséricorde de Jésus de l'Ordre de Saint-
Augustin, aux fins de recevoir, soigner et
soulager les malades, les vieillards, les
infirmes et les orphelins, sans distinction
de religion ni de nationalité;

Que les objets pour lesquels la corpora-
tion a été formée sont insuffisamment
définis eu égard à ses activités présentes et
futures;

Que ladite corporation possède à Chi-
coutimi un hôpital dont les développe-
ments successifs en font un important
centre d'hospitalisation;

Que ledit hôpital est encore à l'heure
actuelle en voie d'agrandissement;

Que les pouvoirs accordés à "L'Hôtel-
Dieu Saint-Vallier" par sa charte ne
répondent plus à ses besoins et qu'elle
requiert de plus amples pouvoirs pour son
développement actuel et futur;

Que la valeur des immeubles pouvant
appartenir à "L'Hôtel-Dieu Saint-Vallier"
pour fins de revenus doit être fixée à une
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somme n'excédant pas quinze millions
de dollars;

Qu'elle a demandé l'adoption d'une loi
pour les fins ci-dessus;

Que cette demande a reçu l'approbation
de l'Ordinaire;

Attendu qu'il convient d'accéder à la
demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 48 Victoria, cha-
pitre 43, est remplacé par le suivant:

" 1 . Mesdames Julie Émilie Lamarre,
dite sœur Saint Gabriel, Marie Adeline
Touchet, dite Sœur Marie des Anges,
Marie Célanire Taschereau, dite sœur
Saint Elzéar, et Christine Lœtitia Légaré,
dite sœur Saint Léandre, actuellement
desservant l'hôpital à Chicoutimi, et
toutes les autres personnes qui pourront
à l'avenir être reçues Religieuses Hospita-
lières de la Miséricorde de Jésus de l'Ordre
de Saint-Augustin, et se joindre aux per-
sonnes sus-nommées pour les fins auto-
risées par la présente loi, sont constituées
en corporation sous le nom de "L'Hôtel-
Dieu Saint-Vallier".

1885,
c. 43, a. 1,
remp.
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2 . L'article 2 de la loi 48 Victoria,
chapitre 43, est remplacé par le suivant:

" 2 . Le siège social de la corporation
est en la cité de Chicoutimi, district élec-
toral de Chicoutimi."

3 . L'article 3 de la loi 48 Victoria,
chapitre 43, est remplacé par le suivant:

" 3 . Les objets de la corporation et les
fins pour lesquelles elle est créée par la
présente loi sont les suivants, subordon-
nément aux lois régissant la pratique
de la médecine et de la pharmacie:

a) Établir, maintenir, organiser, agran-
dir, développer et administrer, en la cité
de Chicoutimi, un hôpital général avec ser-
vices de médecine, de chirurgie, d'obsté-
trique, de puériculture, de pédiatrie, et
généralement tous les services organisés
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nécessaires ou utiles au bon fonctionne-
ment d'un hôpital général, tels que ser-
vices de rayons X, de pharmacie, de dis-
pensaires, de laboratoires, de bibliothè-
ques, de restaurant, de cantine, de buan-
derie, de cliniques d'expérimentation et
de recherches scientifiques, maisons ou
quartiers de convalescents, de gardes-
malades, de médecins et de religieuses,
fermes et autres dépendances;

b) Recevoir, hospitaliser, soigner, sou-
lager et pensionner, moyennant rémuné-
ration ou gratuitement, les malades, les
accidentés, les vieillards, les infirmes et les
orphelins, sans distinction de religion ni
de nationalité, conformément aux règle-
ments de la corporation;

c) Hospitaliser et soigner les malades et
blessés indigents suivant les dispositions
de la Loi de l'assistance publique de
Québec (Statuts refondus, 1941, chapitre
187) et les règlements de la corporation;

d) Faire de la vivisection, recevoir des
cadavres devant servir à l'étude de l'ana-
tomie et de la chirurgie, pratiquer la dis-
section et faire l'autopsie sur les cadavres,
pour renseigner les chirurgiens et les
médecins et pour établir la cause réelle
du décès, suivant les dispositions de la
Loi de l'étude de l'anatomie (Statuts
refondus, 1941, chapitre 265);

e) Établir, maintenir, organiser, admi-
nistrer et diriger des scolasticats, des
écoles de gardes-malades, infirmières et
infirmiers, aides-maternelles et aides auxi-
liaires, et décerner à ces personnes des
diplômes ou certificats de compétence
après l'accomplissement des formalités et
conditions exigées à cette fin par ses règle-
ments, le tout sujet aux dispositions de la
Loi des infirmières de Québec;

f) Donner aux étudiants en médecine
de toute université qui l'autorise, l'ensei-
gnement et la pratique que comporte
l'internat, et donner également aux étu-
diants en médecine tout autre enseigne-
ment qui pourra, selon les circonstances,
être autorisé à l'avenir par les autorités
compétentes en la matière;

g) Former un bureau médical pour le
bon fonctionnement de l'hôpital;

h) Généralement, pratiquer toutes au-
tres œuvres propres aux Religieuses Hospi-
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talières de la Miséricorde de Jésus de
l'Ordre de Saint-Augustin."

4 . L'article 4 de la loi 48 Victoria, cha-
pitre 43, est remplacé par le suivant:

" 4 . La corporation a, sous le nom ci-
dessus, succession perpétuelle. Elle pos-
sède les droits et pouvoirs des corporations
ordinaires, et spécialement les suivants:

a) Avoir un sceau corporatif et le modi-
fier à volonté;

b) Ester en justice;
c) Établir, maintenir, administrer et

gérer toute œuvre ou entreprise pour la
poursuite de ses fins;

d) S'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal quelconque;

e) Accepter, acquérir, posséder, par
tous les moyens reconnus par la loi, des
droits et des biens mobiliers et immobiliers,
pourvu que la valeur des immeubles
appartenant à la corporation et possédés
par elle, pour des fins de revenus, n'excède
pas quinze millions de dollars;

f) Administrer ces biens et en retirer
des revenus, les louer, les vendre, les
échanger, les céder, les aliéner, à quelque
titre que ce soit, ou autrement en disposer;

g) Faire des emprunts de deniers sur le
crédit j ie la corporation;

h) Émettre des obligations ou autres
valeurs de la corporation, et les donner en
garantie ou les vendre, pour les prix et
somme jugés convenables;

i) Hypothéquer, nantir et mettre en
gage les biens mobiliers et immobiliers
présents et futurs de la corporation, ou
autrement les engager pour assurer le
paiement de ses obligations ou autres
valeurs, et ce par acte de fidéicommis,
conformément au chapitre 280 des Statuts
refondus de Québec, 1941, et ses amen-
dements, ou de toute manière légale, ou
donner de ces diverses espèces de garantie
pour assurer le paiement des emprunts
contractés autrement que par émission
d'obligations, ainsi que le paiement des
autres dettes ou l'exécution des contrats ou
engagements de la corporation;
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j) Faire des arrangements avec toute
autre corporation hospitalière ou autre,
soit pour acquérir, développer et adminis-
trer son établissement, soit pour le fu-
sionner avec elle sous le nom de la corpo-
ration créée par la présente loi. Et, après
la fusion opérée, la corporation adjointe
sera régie par la présente loi;

k) Placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée."

5 . L'article 5 de la loi 48 Victoria,
chapitre 43, est remplacé par le suivant:

" 5 . Les biens de la corporation, pos-
sédés par elle dans l'unique but de lui
procurer des biens nécessaires à la subsis-
tance, nourriture, entretien de ses mem-
bres et des personnes hospitalisées ou soi-
gnées par elle ou pour loger son personnel,
seront considérés comme biens possédés
pour les fins pour lesquelles la présente
corporation est établie ou autorisée, et
jouiront 'des privilèges propres à tels
biens."

6 . La corporation peut adopter des
règlements, ordonnances et statuts concer-
nant son organisation, sa gouverne et sa
régie, l'admission et l'expulsion de ses
membres, la formation de son conseil, le
nombre, l'élection et les pouvoirs de ses
officiers, les attributions de chacun de ses
membres, la nomination, les fonctions, les
devoirs et le renvoi de tous médedins, chi-
rurgiens, pharmaciens, gardes-malades,
employés ou serviteurs de ladite corpora-
tion, l'imposition et le recouvrement de
toutes peines et amendes qui peuvent être
fixées par les règlements, la fréquentation
de l'hôpital par des étudiants en médecine,
chirurgie, ou autres spécialités, la ligne
de conduite, les restrictions et les règle-
ments qui seront observés pour l'admission
des malades et des blessés, l'administra-
tion de ses biens et de ses affaires, et
l'emploi de ses fonds, la permanence de son
existence, la réalisation de ses objets, et
généralement la direction de ses œuvres
et l'exercice de tous ses pouvoirs. Toutes
copies de tels règlements, règles et ordon-
nances sous le sceau de la corporation et
certifiés par la secrétaire de la corporation
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feront preuve prima facie de leur existence
devant toutes cours de justice.

7 . La corporation est également auto-
risée à faire toutes conventions avec le
Collège des médecins et chirurgiens de la
province de Québec ou aucun de ses mem-
bres, ainsi qu'avec toute université et
tout autre organisme médical ou hospita-
lier pour la formation du bureau médical
attaché audit hôpital, ou en vue de favori-
ser les sciences médicales, chirurgicales
et autres, de même que les études univer-
sitaires pour l'internat des étudiants en
médecine ou autrement.

8 . Les pouvoirs de la corporation sont
exercés par son conseil d'administration,
lequel est constitué suivant ses règle-
ments.

9 . Les services de l'hôpital de la cor-
poration sont ouverts à tout médecin,
chirurgien ou spécialiste reconnu comme
tel par le Collège des médecins et chirur-
giens de la province de Québec, régulière-
ment inscrit audit collège et qui se con-
forme aux règlements, statuts et ordon-
nances de la corporation.

1 0 . La corporation aura le droit de
fabriquer, de vendre des remèdes et autres
produits de l'industrie de ses membres,
pourvu que les profits et revenus en prove-
nant soient affectés au soutien des œuvres
de la corporation, le tout sujet aux dis-
positions de la Loi de pharmacie de
Québec.

1 1 . La corporation aura le droit
d'avoir et d'établir un caveau ou cime-
tière sur ses propriétés pour y déposer les
restes mortels de ses membres ou bien-
faiteurs et de toute personne liée à la
présente corporation par quelque rela-
tion, en se conformant aux prescriptions,
lois et règlements de la province en la
matière.

1 2 . La corporation devra, sur requisi-
tion du secrétaire de la province, trans-
mettre au lieutenant-gouverneur en con-
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seil un état détaillé des immeubles qu'elle
possède en vertu de la présente loi.

1 3 . Rien dans la présente loi ne doit
être interprété comme restreignant le
droit des Dames Religieuses Hospitalières
de la Miséricorde de Jésus de l'Ordre de
Saint-Augustin, formées en corporation
par la présente loi, de promouvoir égale-
ment dans la province de Québec la for-
mation, par lettres patentes ou autrement,
d'autres hôpitaux que l'Hôtel-Dieu Saint-
Vallier, d'administrer ces hôpitaux, d'y
soigner les malades, et d'y exercer, pour
et au nom desdits hôpitaux, tous leurs
pouvoirs corporatifs.

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Droits
sauve-
gardés.
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